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Frise chronologique des droits des Femmes

Premiers recrutements  
de femmes inspectrices  
du travail (premier secteur  
à élever des femmes  
à un niveau supérieur)

Florence HUGODOT, première femme 
nommée dans le corps préfectoral  
(sous-préfète) en France

Création 
 du congé maternité 

Droit de vote 
accordé  

aux femmes

Ouverture du premier concours  pour  
« dames dactylographes » au ministère 
du commerce. C’est d’ailleurs en qualité 
de dactylographe que des premières 
femmes travaillent à la Police nationale  
à partir de 1914

Premières agentes  
de police (Simone 

MONVERT et Berthe 
ROLLAND) à intégrer 
un service actif de la 

préfecture de Paris

Ouverture  
du baccalauréat 
aux femmes

Germaine POINSO-CHAPUIS, 
première femme nommée 
ministre en France (de la santé 
publique et de la population)

Loi VEIL relative à l’Interruption 
Volontaire de Grossesse (IVG)  
et à la dépénalisation  
de l’avortement en France

Ouverture du corps  
des sapeurs-pompiers 
professionnels aux femmes 

Sylvie ROQUES devient  
la première femme officière  

des sapeurs-pompiers

Ouverture du concours  
de commissaire aux femmes 

Ouverture du concours  
de gardien de la paix aux femmes

Égalité garantie aux femmes  
« dans tous les domaines »  
(alinéa 3 du Préambule de la 
Constitution du 9 octobre 1946)

Droit des femmes d’ouvrir  
un compte bancaire seules,  
de gérer leurs biens propres  
et de travailler sans autorisation 
préalable de leur mari
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Légende :

Yvette CHASSAGNE,  
première préfète en France

Ouverture du concours  
d’officier de paix aux femmes

Stéphanie DUCHET  
devient la deuxième femme 
directrice d’un service 
d’incendie et de secours 
(SDIS 23), après  
Sylvie ROQUES en 1999

La loi Sauvadet  
impose une proportion  

de primo-nominations féminines 
dans l’encadrement supérieur  
des trois fonctions publiques

Création du poste de Haut.e 
fonctionnaire à l’égalité des droits 

Création de l’association  
Femmes de l’Intérieur 

Loi SCHIAPPA 
renforçant la 
lutte contre 
les violences 
sexuelles et 
sexistes

Loi garantissant l’égal accès  
des femmes et des hommes  

aux mandats électoraux  
et aux fonctions électivesOuverture de l’accès aux corps  

des officiers et sous-officiers  
(avec quotas) aux femmes 

Suppression de quotas  
au recrutement (ouvrant 

ainsi la quasi-totalité  
des emplois aux militaires 

féminins limitant leur accès 
à certains postes)

Isabelle GUION DE MERITENS devient première 
générale de brigade dans la gendarmerie.  
Elle était devenue la première femme  
à intégrer le corps des officiers en 1987

La loi ROUDY réaffirme 
le principe d’égalité 
professionnelle entre  
les femmes et les hommes 
dans tous les domaines 
(recrutement,  
rémunération,  
promotion,  
formation)

La France 
reconnaît le 8 mars 

comme Journée 
internationale des 
droits des femmes 

(sous l’impulsion 
d’Yvette ROUDY, 

ministre déléguée 
aux droits des 

femmes)


